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Brèves 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
La situation sanitaire n’a 
pas permis de tenir l’As-
semblée générale initiale-
ment prévue le mercredi 
20 janvier. Le Comité a 
décidé de renvoyer l’AG à 
des jours meilleurs au 
printemps, si possible. En 
lieu et place, les délé-
gué·e·s et membres inté-
ressé·e·s ont été invité·e·s 
à une réunion en vidéo-
conférence. L’exercice 
sera reproduit en mars ou 
avri l , notamment pour 
parler de la révision de la 
maturité.


COVID-19 
A l’occasion de cette ren-
contre, la SVMS a évi-
demment abordé la crise 
sanitaire. Cela a conduit à 
rappeler l’attachement à 
l’ouverture des écoles et à 
appeler à prendre les me-
sures pour le permettre.

Le maintien de l’ouverture 
des écoles ne rend pas 
pour autant l’année aussi 
normale que d’habitude. 
Certaines branches ne 
peuvent suivre le pro-
gramme et les absences 
demeurent nombreuses. 
L’actualité Covid-19 et à 
suivre sur notre site.


Depuis le début de la 
législature, force est 
de constater que les 

réformes au Secondaire II se 
multiplient et ce dans toutes les 
filières du gymnase  : École de 
Commerce (réforme complète), 
École de Culture Générale 
(nouvelle grille horaire), École 
de Maturité (Évolution de la ma-
turité, refonte du plan d’études 
et question de la reconnais-
sance des certificats) et Gym-
nase du soir (intégration dans 
un Pôle de formation pour 
adultes). Au-delà de l’utilité de 
ces réformes qui dépendent, 
rappelons-le, pour la plupart 
directement des décisions in-
tercantonales ou fédérales, leur 
mise en œuvre, souvent préci-
pitée, est discutable de même 
que la consultation des parte-
naires (enseignant·e·s et syndi-
cats). 


En effet, souvent, le Dépar-
tement hâte le processus, in-
forme peu et ne consulte pas 
toujours les principaux ac-
teurs·trices concerné·e·s. Le 
principe démocratique s'affai-
blit peu à peu, renforcé encore 
par la situation particulière que 
nous vivons. L’absence de 

conférence des maître·sse·s 
qui, nous le rappelons, est sou-
veraine (les directions prennent 
seules les décisions de promo-
tions, de vie d’établissement, 
du calendrier), provoque une 
altération de la communication 
et une mise à l’épreuve de la 
confiance au sein de chaque 
établissement de formation.


Pour rappel, à «  l’automne 
2018, l’Assemblée plénière de 
la Conférence des directeurs de 
l’instruction publique (CDIP) et 
le Département fédéral de 
l’économie, de la formation et 
de la recherche (DEFR) ont dé-
cidé de lancer le projet Évolu-
tion de la maturité fédérale, 
dans le but de vérifier l’actualité 
des textes de référence consti-
tuant la base normative de la 
formation dispensée dans les 
écoles de maturité ». 


Alors que le Comité de la 
CDIP avait fixé, le 30 janvier 
2020, la consultation cantonale 
entre février et mai 2021, la 
DGEP demande de consulter 
jusqu’en mars. L’échéance de 
la consultation prévue le 31 
mars a encore été raccourcie 
de deux semaines par le Dé-
partement. Cela semble préci-

Réforme de la maturité, 
gare au calendrier!
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pité et nous demandons un 
délai supplémentaire afin que 
le temps soit suffisant pour 
mener des discussions de fond 
au sein de chaque établisse-
ment. Cette demande a déjà 
été formulée à plusieurs re-
prises. Il y a une année déjà, le 
20 janvier 2020, par l’intermé-
diaire de la SSPES, nous met-
tions en garde sur la précipita-
tion de ce calendrier, qui ne 
permet pas de mener des dis-
cussions approfondies qui 
s’imposent sur les contenus  : 
la DGEP n’en a apparemment 
pas tenu compte. La procé-
dure proposée risque donc 
d’entraîner des conséquences 
néfastes sur l’acceptation du 
projet par les enseignant·e·s. 


L a r é f o r m e d e l a 
maturité  semble pressante 
pour le Département qui a l’in-
tention d’aller très vite, alors 
que des questions essentielles 
se posent en amont  : qu’en 
est-il du Gymnase en 4 ans ? 
Avec un gymnase en 4 ans, 
quelle sera la durée de la sco-
larité obligatoire  et quel est le 
plan pour construire les sites à 
même d’accueillir tou·te·s les 
élèves ? Se dirige-t-on vers 
une formule à 11 années ou 10 
a n n é e s d e s c o l a r i t é 
obligatoire ? Quid des grilles 
horaires annuelles d’un gym-
nase en 4 ans, ainsi que de la 
place des nouvelles branches 
(informatique  par exemple) ? 
Autre question fondamentale: 
qu’en est-il du contrôle des 
intentions des autorités en ma-
tière de certification de la quali-
té ? Le Quality School Certifi-

cate (Certificat suisse de qualité 
pour les écoles d’enseignement 
général et professionnel), est 
« un référentiel élaboré spécifi-
quement en vue de la mise en 
place dans les écoles d’un sys-
tème de "gestion qualité" ». Le 
Département souhaite que 
chaque lieu de formation soit 
«  contrôlé  » par un audit ex-
terne. Et il semble que cela tient 
à cœur du Département. Est-ce 
parce que la Cheffe du DFJC, 
se basant sur des « chiffres » et 
des « impressions » des hautes 
écoles, questionne la qualité de 
l’enseignement au gymnase ? 


Il est clair que ce QSC modi-
fiera sans aucun doute le quo-
tidien professionnel des maî-
tre·sse·s de gymnase et le dé-
partement ne semble pas prêt 
à en discuter. En effet, ce point 
n’a toujours pas pu être discu-
té, alors qu'il devait être à 
l’ordre du jour d’une séance de 
négociations avec la DGEP au 
début de l’année 2020. Pour-
tant, il semble légitime de s’in-
terroger sur l’origine de ces 
normes, le sens de la démarche 
et les objectifs de ce QSC. 
C o m m e n t é v a l u e r l a 
qualité  d’un centre de forma-
tion ? Quelles sont les normes 
retenues ? Qui sont les ex-
pert·e·s qui viennent vérifier 
l’organisation selon des stan-
dards ? D’où émanent ces der-
niers ? Quels sont les objectifs 
fondamentaux poursuivis par 
ces processus ?


La précipitation du Dépar-
tement n’est malheureusement 
pas inédite et semble même 
une stratégie politique qui, rap-

CAISSE DE PENSIONS 
Les candidat.e.s SUD ont 
remporté 13 des 30 sièges 
à l’Assemblée des délé-
gué·e·s des assuré·e·s et 
des pensionné·e·s de la 
Caisse de pensions de 
l’État de Vaud (CPEV). 
C’est une importante vic-
toire pour les idées de la 
Fédération syndicale SUD 
en matière de retraites. 
Quatre des délégué·e·s 
s o n t m e m b re s d e l a 
SVMS: Maud Luisier, sor-
t a n t e , S y l v i e G u e x , 
membre du Comité, Fran-
çoise Emmanuelle Nicolet, 
également présidente de 
l’AVMG, ainsi que Gilles 
Pierrehumbert, Président 
de la SVMS.

SUD a présenté la candi-
dature de deux personnes 
au Conseil d’administra-
tion de la Caisse: Diana 
Vonlanthen, déléguée sor-
tante et informaticienne à 
la DGNSI et Stéphane De-
laporte, enseignant pro-
fessionnel au CPNV, qui 
ont été élu·e·s, aux côtés 
des MM. Yves Froidevaux 
et Michel Berney, issus 
des rangs de la FSF.

La période qui s’ouvre 
sera très importante pour 
nos retraites. Nous aurons 
à faire face au plan de re-
s t r u c t u r a t i o n m i s e n 
sommeil par notre mobili-
sation en 2017 et qui pré-
voit une hausse de 2 ans 
de l’âge minimum de re-
traite dès 2023. Il nous 
faudra aussi défendre nos 
idées en matière d’indexa-
tion des rentes, de 13e 
rente, de mesures pour 
l’égalité entre femmes et 
hommes et pour des in-
vestissements durables 
de la Caisse.
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360° 
Les travaux d’élaboration 
des concepts d’établisse-
ments se poursuivent. 
Pour rappel, la DGEO a 
attribué 150 périodes par 
établissement pour ce tra-
vail. Que les collègues 
n’oublient pas de deman-
der ces périodes dans le 
cas où la direction tarde-
rait à en effectuer la répar-
t i t i o n . P o u r c e q u i 
concerne le 360°, l’année 
2021 devrait voir la mise 
en activité des équipes 
d’éducateurs·trices en mi-
lieu scolaire, pour travailler 
avec les élèves en difficul-
té et leur famille. C’est une 
bonne nouvelle. La crise 
sanitaire a révélé toute 
l’étendue des problèmes 
psycho-sociaux pour les 
étudiant·e·s du secondaire 
II. Nous appelons urgem-
ment au développement 
de prestations sociales et 
p s y c h o - p é d a g o g i q u e s 
dans les gymnases et les 
écoles professionnelles.


RECOMMANDATIONS 
POUR L’ÉVALUATION  
EN FRANÇAIS 
La Direction pédagogique 
de la DGEO s’évertue à 
rediffuser quasi à l’iden-
tique un document de 
2015 que nous avions cri-
tiqué dans nos colonnes 
en 2016. Nous allons re-
publier l’entier des docu-
ments sur notre site, pour 
rappeler que nous ne pen-
sons pas que du bien des 
«  recommandations  » trop 
pressantes de la DP qui 
vont à l’encontre de la li-
berté et de l’autonomie 
pédagogique.
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pe lons - l e , p ropose des 
séances d’information aux syn-
dicats et non des séances de 
négociations. En effet, déjà lors 
de la consultation au sujet de 
l’École de commerce, Mme 
Amarelle avait affirmé en janvier 
2020 qu’une séance de négo-
ciations aurait lieu le 24 mars 
2020 pour en discuter avec les 
syndicats. Sauf erreur de notre 
part, elle n’a pas eu lieu. De 
même, rappelons qu’une de-
mande de prolongation de la 
consultation avait été deman-
dée pour la refonte de la grille 
horaire de l’ECG en janvier 
2020, délai finalement octroyé. 
Enfin, aucune consultation n’a 
été menée concernant le re-
groupement des classes d’EC 
dans deux gymnases lausan-
nois dès la rentrée 2019 et les 
négociations concernant les 
problèmes de l’EC, pourtant 
décrochées de haute lutte, 
n’ont pas débuté. 


Lors de la consultation au 
sujet de la nouvelle grille horaire 
de l’ECG, les enseignant·e·s 
ont été peu entendu·e·s. Il 
semble probable que la précipi-
tation ainsi que le processus 
n’ont pas permis de mener au 
sein de chaque établissement 
une discussion de fond sur 
l’ECG, à notre grand regret. Au 
contraire, la consultation a été 
limitée aux files; les conférence 
des maître·sse·s ont été  
c o n v o q u é e s d a n s 
l’urgence (quand elles l’étaient); 
les collègues n’ont pu prendre 
position que par groupe  ; le 
processus et le calendrier 
étaient différents suivant l’éta-

blissement  ; la présentation 
obscure, chiffrée et statisti-
cienne de la DGEP évacuait les 
questions de fond; le question-
naire de consultation était in-
adapté, fait de questions mal 
formulées  ; les questions 
étaient fermées  et incohé-
rentes. Et la nouvelle grille ho-
raire a été validée…


Ces réformes vont avoir des 
conséquences sur notre pra-
tique pendant des années. Il est 
dès lors capital que les profes-
sionnel·le·s puissent en discuter 
sereinement et prendre le 
temps nécessaire à la réflexion, 
afin qu’ils·elles soient enten-
du·e·s par les instances diri-
geantes. Assez de consulta-
tions-alibis ! Il faut justement 
profiter de ce type de réforme 
pour soulever des enjeux im-
portants et rebattre les cartes, 
ce que le Département n’es-
time, apparemment, pas essen-
tiel. 


Le calendrier des travaux 
d’évolution de la maturité s’an-
nonce très serré. Nous deman-
dons instamment au Départe-
ment de prévoir tout le temps 
nécessaire pour mener d’au-
thentiques consultations. De 
son côté, la SVMS, s’inscrivant 
dans l’agenda des travaux de 
sa faîtière nationale, la SSPES, 
tiendra des assemblées en 
principe les lundi 22 mars et 
mardi 4 mai 2021. Nos recom-
mandations au sujet des mo-
ments pour tenir des assem-
blées sur les lieux de travail 
sont à suivre sur le site.
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➡ Rejoindre les enseignant∙e∙s 
actifs∙ves    membres de l’or-
ganisation dans le secondaire I 
et II pour promouvoir la qualité 
de l’école vaudoise et des 
conditions de travail des 
maître∙sse∙s 

➡ Agir collectivement avec les 
milliers de membres de la Fé-
dération syndicale SUD pour 
un service public de qualité 
pour les usagers∙gères et 
l’amélioration des conditions 
de travail dans les secteurs 
public et parapublic 

➡ Participer aux assemblées 
pour prendre position sur les 
orientations de l’école         
vaudoise 

➡ Recevoir de l’information par 
l’intermédiaire du bulletin édité 
quatre fois par an et par l’inter-
médiaire des délégué∙e∙s SVMS 
dans les établissements. La 
liste des  
délégué∙e∙s est sur notre site 
Internet.


➡ … Bénéficier d’une aide en cas 
de conflit avec l’employeur ou 
pour toute question liée aux 
rapports de travail. Pour la dé-

fense professionnelle, syndicale 
et juridique, contactez le secré-
tariat par téléphone au 021 616 
19 93, par mail à info@svms.ch 
ou directement sur notre site 
Internet et vous serez orienté∙e∙s 
vers la personne la plus à même 
de vous répondre.


➡ ... Garantir nos conditions de vie 
en cas d’arrêt de travail de 
longue durée avec des possibili-
tés de versement d’indemnités 
de compensation de Pro Sala-
rio. L’employeur public garantit un 
an de droit au salaire en cas d’in-
capacité de travail, plus trois mois 
à 80%. Au-delà, l’assurance inva-
lidité prend le relais. Pour per-
mettre le maintien d’un salaire à 
hauteur de 90%, la SVMS a créé 
la Fondation Pro Salario qui peut 
verser des indemnités de com-
pensation. L’adhésion demande 
une modeste contribution en re-
gard d’offres d’assurances. Plus 
d’information sur notre site Inter-
net.


➡ Avoir une assurance RC pro-
fessionnelle qui couvre les 
membres SVMS contre le risque 
de dommages occasionnés à du 
matériel professionnel. 


➡ Soutenir ou rejoindre le comi-
té, actuellement composé de: 
Gilles Pierrehumbert, président, 
Philippe Wittwer, trésorier, Syl-
vie Guex, Myriam Fijani-Ara-
ghi, Bénédicte Nibaudeau, 
Isma Raho et Yvan Gratzl, 
membres. 


➡ … Disposer des services d’un 
secrétariat dynamique et effi-
cace auquel s’adresser préala-
blement pour toute question. 
Demandez Géraldine Malherbe, 
à la SVMS, Pl. Chauderon 5, 
1003 Lausanne


➡ Le tout pour une cotisation de 
Fr. 200.- par an qui couvre les 
frais de fonctionnement de la 
SVMS, la cotisation à la Fédéra-
tion syndicale SUD (45.-), la pro-
tection juridique (15.-) et les 5.- 
de contribution au fonds de lutte. 
Les nouveaux-nouvelles 
membres paient une contribution 
unique de 10.- au fonds de pré-
voyance.


➡ Inscrivez-vous sur le site Inter-
net ou envoyez le bulletin ci-des-
sous.

Bulletin d’adhésion 
Nom: 	 
..............................................
Adresse: 	 
.........................................
N° tél.: 	 
............................................
Ordre d’enseignement

❏ Secondaire I

❏ Gymnase

❏ Primaire

Etablissement(s): 	 
...........................
	 
........................................................

Bulletin à envoyer à: 	 SVMS

Prénom: 	 
........................................
NPA/localité: 	 
.................................
Courriel: 	 
........................................

❏ Ecole de la transition

❏ Enseignement professionnel

❏ Hautes écoles

	 
.......................................................
	 
.......................................................

Pl. Chauderon 5, 1003 Lausanne

ADHÉRER À LA SVMS, C’EST…
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